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[bookmark: PS_5][bookmark: etl_title_4]Modèle de délibération relative à la désignation du référent déontologue élu local

Formule par Pierre Villeneuve directeur régional des achats, préfecture de région – professeur associé à l'EHESP
[bookmark: PS_KPRE-651045_0KTY]Selon le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022, la désignation du référent déontologue pour les élus locaux obéit à un certain formalisme : une délibération de l’organe délibérant. La présente délibération constitue un possible modèle de désignation qu’il conviendra d’adapter au type de collectivité territoriale concernée par la désignation ainsi qu’aux modes de fonctionnement des instances délibérantes de chaque collectivité. Le choix est fait dans cette délibération, de prévoir dès la désignation, les conditions de rémunération et de vacation de la personne ou collège de déontologie désignés es qualité de référent déontologue élu local. Outre les mesures de publicité, cette délibération peut être transmise aux élus locaux afin de les informer des conditions de saisine et d’intervention du référent déontologue « élu local ». 
[bookmark: PS_6][bookmark: etl_title_5]Dénomination et
Adresse de la collectivité territoriale
(ou de l'entité publique)
Direction générale des services
Délibération portant mise en place du référent déontologue pour les élus locaux
LE MAIRE ou (le PRÉSIDENT), ou le représentant légal de l'entité publique
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1111-1-1
Vu le Code général de la fonction publique ;
Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat ;
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ;
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ; [NDLR : V. supra, JCP A 2023, XXXX] 
Vu l'arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;
Vu le rapport du maire (ou du président de la collectivité territoriale, ou du groupement de collectivité).
ARTICLE 1 : Désignation du référent déontologue et/ou du collège de déontologie
Option 1 : il est mis en place un RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE ÉLUS LOCAUX dans les conditions prévues par le décret du 6 décembre 2022 pour les élus locaux de (nom de la collectivité territoriale ou de l'entité publique). Ce référent déontologue (ou collège) bénéficie(nt) d'une lettre de mission décrivant les conditions de sa saisine ainsi que les garanties de confidentialité et de secret professionnel attachées à l'exercice de ses fonctions.
Lorsqu'un collège de déontologie est désigné, il élabore un règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement.
Option 2 : en tant que collectivité adhérente au CDG, les élus locaux de la collectivité territoriale de XXX ont accès au référent déontologue élus locaux du CDG dans les conditions fixées par l'arrêté du président du CDG.
ARTICLE 2 : Missions du référent déontologue (ou du collège de déontologie)
Le référent déontologue élu local assure différentes missions :
• missions générales :
· il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l'élu local,
· il informe et sensibilise l'ensemble des élus locaux aux principes déontologiques applicables à l'exercice de leurs fonctions ou mandats ;
• missions optionnelles :
· il est l'interlocuteur de la HATVP concernant les déclarations d'intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux de la collectivité concernée.
ARTICLE 3 : Saisine du référent déontologue 
Le référent déontologue peut être saisi par tout moyen notamment de manière dématérialisée et par tout élu local. Il informe l'auteur de la saisine des suites et de l'avis qui y sont réservés dans un délai raisonnable.
ARTICLE 4 : Déport du référent déontologue élu local
Dans l'hypothèse où le référent déontologue élu local est sollicité pour une analyse ou un conseil déontologique relevant des dispositions du Code général de la fonction publique, il se déporte et renvoie la saisine vers le référent déontologue « agents publics » désigné à cet effet.
Il en informe au préalable et, par tout moyen, l'auteur de la saisine.
ARTICLE 5 : Obligations du référent déontologue élu local
Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et 14 du Code pénal.
ARTICLE 6 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 
La fonction de référent déontologue élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans l'exercice de ses fonctions, le référent déontologue élus locaux de XXX ne peut solliciter ni recevoir d'injonctions du directeur général des services ou de l'autorité investie du pouvoir de nomination.
ARTICLE 7 : Rapport annuel du référent déontologue 
Le référent déontologue élus locaux (ou du CDG dans l'hypothèse d'une adhésion de la collectivité) élabore un rapport annuel d'activité dressant un état des lieux de l'application des principes déontologiques et, le cas échéant les manquements constatés par ce dernier au sein de la collectivité et qui rend compte de l'ensemble des actions menées durant l'année écoulée. Ce rapport est adressé à l'organe délibérant de manière confidentielle et anonymisé.
ARTICLE 8 : Direction générale des services
Le directeur général des services, le chef de service (et/ou l'autorité investie du pouvoir de nomination) veille à l'application des dispositions du présent arrêté.
ARTICLE 9 : Exécution de l'arrêté de désignation du référent déontologue (ou du collège de déontologie)
Le directeur général des services, le chef de service (et/ou l'autorité investie du pouvoir de nomination) est chargé de l'exécution de la présente délibération qui sera affichée, publiée au RAA de la (collectivité territoriale) et notifiée à l'intéressé. Une copie de la présente délibération sera transmise au comptable de la collectivité.
Fait à, le XXXX 2023
Le maire (ou le président de la collectivité territoriale, le représentant légal du groupement de collectivités)
La présente délibération est communiquée et notifiée :
• aux élus locaux de la collectivité concernée ;
• au(x) référent(s) déontologue (s) désigné(s) à cet effet.
Le maire (ou le président de la collectivité territoriale)
Certifie le caractère exécutoire
de cet acte à compter du XXXX
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